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BIBLIOTHEQUE DE LEGISLATION FORESTIERE 

 

Ecrits de Michel Lagarde 
 

Date : 2022 (FP n° 382 nov-déc.) 

 

 

Introduction 

 

Notre plus grande œuvre actualisée en 2021 est le Code forestier 

pratique, en trois volumes, voir sur droitforestier.com. 

Pour toute personne qui veut savoir un point du droit forestier, notre 
système documentaire est le meilleur de France, à jour. Il est basé sur : 

- le Code forestier pratique, 1800 pages, avec un riche index, mis à jour 
chaque année. 

-  Pour chaque année depuis 2010, la Feuille (v. ci-dessous et à la page 
39). 
 
 

L’encyclopédie Feuille 

(Format papier) 
 
Comment savoir si une information juridique concerne un problème 

que l’on rencontre en matière de bois et forêts ? 
 
Le meilleur moyen en France est de consulter notre Encyclopédie. 
 
1. Celle-ci est basée sur un volume par année, nommé « La Feuille », qui 
comprend le recensement de toute l’actualité des lois et règlements, la 
jurisprudence, les questions parlementaires, nos articles et nos livres 
récents. 
 
Nous avons ainsi fait : 2010, 2011, 2012, 2013, 2014, 2015, 2016, 2017, 
2018, 2019. 
Dans chaque volume se trouve un index général très détaillé. 
 

2. Nous regroupons tous les index annuels, dans un index pluriannuel, 

nommé actuellement : 3182 ENTREES EN DROIT FORESTIER, sous 
forme de brochure. 
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Amazon 

 
Depuis 2015, certains de nos livres sont sur Amazon : - la loi et le 
champignon forestier ; le droit de préférence des bois ; le code de 

l’incendie et du débroussaillement forestiers. 
 

 

Autres, internet, sites 
 
 
Tous nos livres sont en auto édition, sauf mention contraire. 
 
Pour tout contact lagardeforets@neuf.fr  
Ou Michel Lagarde 10 rue du Stade 64121 Serres-Castet 

Voir aussi notre site de droit forestier,: http://www.droitforestier.com. 
 
Et pour la fiscalité, http://wwwimpots-forets.com 

 
On y trouvera aussi, sous notre nom, nos morceaux choisis de culture 
générale (livrets figurant aussi sur notre site, onglet culture). Pour la 
Culture, voir notre site : http://www.culture-societale.com 
 
Et pour ceux qui s’intéressent à l’indemnisation des dégâts causés par le 
gibier ou le grand gibier aux récoltes agricoles ou forestières, voir notre 
site :  
https://www.degats-de-gibier.com/ 

 
Présentation. 

 

Figurent ci-dessous les références des publications de Michel Lagarde, 
depuis 1984. Sont précédées d’un losange les publications volumineuses 
(livres et fascicules d’encyclopédie). 

mailto:lagardeforets@neuf.fr
http://www.droitforestier.com/beta/
http://www.culture-societale.com/
http://mtrack.me/tracking/raWzMz50paMkCGD3BGp4BQD5AmtzMKWjqzA2pzSaqaR9AQDkBGL2AmZ1Way2LKu2pG0kBQRmAwNkZGxlZRN
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Généralités 

Régime forestier 

 « UN DROIT DOMANIAL SPECIAL, LE REGIME FORESTIER ; 
contribution à la théorie du domaine», thèse pour le doctorat d'Etat en 
droit, Toulouse, 1984, 727 p., (ouvrage couronné par l'Académie 
d'Agriculture de France). 

Note sur l’assiette des frais de garderie, jurisprudence, Forêt Privée, 
2017, n° 354, pp. 86. 

Décret du 7 avril 2017, régime forestier et régime spécial d’autorisation 
administrative en forêt et arrêté du 1

er
 septembre 2017, La forêt privée, 

2017, n° 358, pp. 74 à 75. 

Grande loi forestière du 9 juillet 2001 

 « Mémoire pour servir à la compréhension de la grande loi forestière 
du 9 juillet 2001», 385 p. et près d’un millier de notes de bas de page. 

« Les grands principes et les nouvelles normes d’orientation de la forêt 
définies par la loi du 9 juillet 2001 », La Forêt Privée, 2001, n° 262, pp. 70 
à 91. 

V. aussi de nombreux articles, ci-dessous. 

Codes forestiers 

« Réflexions sur l’élaboration des codes forestiers » Revue Forestière 
Française, XLVI - 3- 1994, pp. 275 à 280. 
 
Notre code forestier pratique, ouvrage magistral (700 pages), lancé en 
1994 (pionner à cette époque) n’est plus disponible. 
 
Nous avons publié en 2013, un Code de l’incendie et du 

débroussaillement forestier, code annoté et commenté, incluant aussi la 
jurisprudence. Voir droitforestier.com. 
 
Nous publions en 2016 une œuvre magistrale, le Code forestier pratique 
en trois volumes qui rassemble les livres I, II et III du code officiel, 
augmenté des arrêts et jugements, de notre doctrine, et des questions 
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parlementaires. Une grande référence dans l’histoire du droit forestier 
depuis 1846. 
 
« De deux articles aberrants du Code forestier » La Forêt privée, 2021, n° 
377,  pp. 83 à 84. 

Questions parlementaires forestières 

 « Réponses des ministres aux questions forestières. La mémoire 
d’une décennie : 1987-1996», 1

ère
 édition 1997. 

 « Réponses des ministres aux questions forestières. La mémoire 
d’une décennie : 1997-2006», 1

ère
 édition 2015. 

Actualité forestière législative et réglementaire 

 ALF livres. Nous avons arrêté la publication en 1996. Restent 
disponibles les années suivantes. 

« L'actualité législative et réglementaire en 1990», R.F.F., XLIII -6-1991, 
pp. 538 à 552. 

« L'actualité législative et réglementaire en 1990», La Forêt privée, 1991, 
n° 202, pp. 68 à 75. 

« L'actualité forestière juridique en 1991», 1992, auto-édition, 116 pages. 

« L'actualité forestière juridique en 1992», 1993, auto-édition, 150 pages. 

« L'actualité des lois forestières en 1993», 1994, auto-édition, 140 pages. 

« L'actualité des lois forestières en 1994», 1995, auto-édition, 124 pages. 

« L'actualité des lois forestières en 1995», 1996, auto-édition, 126 pages. 

« L'actualité des lois forestières en 1996», 1997, auto-édition, 106 pages. 

« L'actualité des lois forestières en 1997», 1998, auto-édition, 164 pages. 

« L’évolution des lois forestières en 1996», La Forêt privée, 1997, n° 237, 
pp. 34. à 42. 

 Textes parus au JO, recensés d’après leur date de promulgation 
entre le 1

e
 mai 2010 et le 31 août 2010, classés par ordre 

thématique, La Forêt privée, 2010, n° 315, p.88. 

 La Feuille en droit forestier (reprise de l’ALF, sous une autre 
forme, recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, 
doctrine pour toute l’année). Sont parues, les Feuilles 2010, 2011, 
2012, 2013, 2014, 2015, 2016. 
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 2275 entrées en droit forestier.  Une brochure générale qui 
permet de savoir si en 2010, 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015 un 
point du droit forestier a été modifié. 

Lois et règlements de l’année 2015, La Forêt privée, 2016, pp. 84 à 94. 

Arrêts et jugements 

Arrêts et jugements en 2012, Chronique à partir du numéro La Forêt 
privée, n° 351 mai-juin 2013. 
 
« Des biens vacants appartenant quand même à leur propriétaire », Forêt 
Privée, 2017, n° 354, pp. 87-88. 

Lois spéciales et autres textes particuliers 

« Les dispositions forestières de la loi du 5 janvier 2006 d'orientation 

agricole », La Forêt privée, 2009, n° 308, pp. 71 à 82. 

« La loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la 
pêche », La Forêt privée, 2010, n° 316, pp. 85 à 92, et 2011, n° 317, pp. 
76 à 90. 

« La loi du 6 août 2016 en ses modifications du droit forestier ou de 
l’arbre », La Forêt Privée, 2017, n° 356, pp. 84 à 88. 

« Qui ne dit mot consent, décret du 27 septembre 2017 », La Forêt 
privée, 2018, n° 359, pp. 77 à 80 ». 

Spécialités 

Accidents 

Voir aussi Accueil du public et Chute d’arbre. 
 

Accueil du public 

« L’accueil du public et la chasse en forêt, dispositions de la loi du 9 juillet 
2001 », La Forêt privée, 2002,  n° 266, p. 75 à 84.  
 
« Des mauvais textes. Au sujet de l’article L. 122-11 du code forestier 
(ouverture de forêts au public) », La Forêt privée, 2015,  n° 341, p. 89 et 
90. 
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« Des parcours forestiers aériens et de la primauté de l’intérêt forestier », 
La Forêt privée, 2020, n° 372, pp. 82 à 85 ». 

Affouage communal  

Voir « forêts publiques », et aussi : 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1990, n° 195, pp. 35 à 38 (affouage, exploitation (coupe sur autrui), 
incendie des Landes de Gascogne) 

Afrique 

Ethnologie forestière : au Gabon, la forêt terre des ancêtres, La Forêt 
privée, 2019,  n° 368, p. 79 à 88. 

Agriculture et forêt 

 «Le régime d'interdiction et de réglementation des plantations et des 
semis d'essences forestières de l'article 52-1 du Code rural», La Forêt 
privée, 1988, n° 184, pp. 29 à 34. 

« Le régime des périmètres d'actions forestières et des zones dégradées 
à faible taux de boisement de l'art. 52-1 du Code rural», La Forêt privée, 
1989, n° 185, pp. 41 à 45, n° 186, pp. 43 à 46, n° 187, pp. 21 à 23.  

« Législation et financement de l’agroforesterie (circulaire du 6 avril 
2010) », La Forêt privée, 2010, n° 314, pp. 75 à 87. 

« Préemption de biens forestiers avec des biens agricoles par les Safer », 
La Forêt privée, 2012, n° 328, pp. 79 à 83. 

« Chambres d’agriculture et valorisation du bois », La forêt privée, 2017, 
n° 358, pp. 71 à 74. 

Un essai pour sauver des bois et forêts dans la métropole parisienne, La 
Forêt privée, 2017, n° 358, pp. 74. 

Réglementation et protection des boisements dans le code rural, La forêt 
privée, 2019, n° 369, pp. 75-89. 

Arbre 

Voir « Chute d’arbre, de branches, ou de fruits ». 
Voir aussi « Bornage et voisinage ». 

Arbres particuliers 
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Voir aussi Bornage. 

 « Droit du peuplier et des peupleraies » (conseils issus des décisions de 
justice), 345 p., auto-édition , 1ère édition 2008. 

« D'un bois de guerre : la bourdaine», La Forêt privée, 1992, n° 203, pp. 
38 à 42. 

« Histoire de la législation forestière : les morts-bois» La Forêt privée, 
1996, n° 232, pp. 55 à 62. 

 « Du peuplier de voisinage », La Forêt privée, 2005, n° 281, pp. 76 à 81. 

« Les nouvelles exonérations de taxe foncière pour les terrains plantés en 
oliviers et en arbres truffiers, La Forêt privée, 2004, n° 276, pp. 74 à 82. 

« De l’arbre de voisinage, réflexions et suggestions de (bon) sens », La 
Forêt privée, 2013, n° 330, pp. 87 à 89. 

Associations 

Voir « organismes de la forêt privée ». 

Bois et commerce 

« De l’écologie et du grand commerce » (commentaire d’un arrêt), La 
Forêt privée, 2014, n° 339, pp. 79 à 82. 
 
« Un coup de canif constitutionnel au bois construction. Bilan, analyse 
et conseils dans une affaire de lutte entre filières du bâtiment », La Forêt 
privée, 2014, n° 338, pp. 73 à 78. 

Bornage et voisinage 

« Au sujet du bornage des propriétés riveraines des forêts domaniales» 
La Forêt privée, 1996, n° 229, pp. 31 à 36. 

« Au sujet du bornage entre propriétés privées» La Forêt privée, 1999, n° 
248, p. 78 à 81. 

« Du peuplier de voisinage », La Forêt privée, 2005, n° 281, pp. 76 à 81. 

« De l’arbre de voisinage, réflexions et suggestions de (bon) sens », La 
Forêt privée, 2013, n° 330, pp. 87 à 89. 

« Du bornage et de la propriété » (d’un arrêt de la Cour de Cassation), 
La Forêt privée, 2013, n° 334, pp. 78 à 80. 

« Où l’ombre peut coûter très cher », La Forêt privée, 2018, n° 362, pp. 
82-83. 
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Bruit 

« Du bruit comme cause de cessation d’activité professionnelle », 
Jurisprudence », Forêt privée, 2017, n° 353, pp. 82 à 85. 

Cadastre 

« Communication des données cadastrales. Décret du 28 janvier 2016 », 
La Forêt privée, 2017, n° 355, pp. 84 à 86. 

Carbone 

Voir Environnement. 

Catastrophes naturelles 

« De l’indemnisation pour grand gel », La Forêt privée, 2010, n° 312, pp. 
77 à 80. 

« De l’indemnisation pour catastrophe naturelle, le cas de la tempête 
Klaus», La Forêt privée, 2018, n° 360, pp. 80-84. 

Champignon forestier 

 « LA REGLEMENTATION DU CHAMPIGNON FORESTIER » (non 
cultivé) (propriété / cueillette / responsabilités/ fiscalité / droit pénal / 
environnement), 1

ère
 édition 2008, 132 p. 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1991, n° 199, pp.29 à 31 (champignons en bois communaux, régime 

forestier et Vichy, arbre de cimetière). 

 « Cueillette des champignons : de la défense du propriétaire forestier 
proportionnée à l’agression », La Forêt privée, 2008, n° 303, pp. 70 à 75.  

« Du vol de truffes », La Forêt privée, 2018, n° 364, pp. 83 à 86. 

Chasse 

Voir notre site : https://www.degats-de-gibier.com/ 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE D’ACCIDENT DE CHASSE» ; 2

ème
 édition 2008. 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE D’INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE 
GIBIER AUX RECOLTES AGRICOLES ET FORESTIERES», Quatrième 
édition 2008.  

http://mtrack.me/tracking/raWzMz50paMkCGD3BGp4BQD5AmtzMKWjqzA2pzSaqaR9AQDkBGL2AmZ1Way2LKu2pG0kBQRmAwNkZGxlZRN
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 Version 1. (pour non juristes) 117 p.  

 Version 2. (pour experts, ou juristes, ou personnes exigeantes) 397 
p. 

« L'impôt et la chasse : de la réserve de jouissance du droit de 
chasse», La Forêt privée, 1993, n° 213, pp. 75 à 77. 

« Adjudications du droit de chasse en forêt domaniale» La Forêt privée, 
1996, n° 231, pp. 35 à 39. 

« L’asperge et le cerf ; de l’indemnisation des dégâts causés aux cultures 
par le grand gibier», La Forêt privée, 1997, n° 238, pp. 23 à 26. 

 « De la cession du droit de chasse sur une propriété dotée d’un plan de 
chasse au grand gibier» La Forêt privée, 1998, n° 243, p. 24 à 28. 

« L’accueil du public et la chasse en forêt, dispositions de la loi du 9 juillet 
2001 », La Forêt privée, 2002, n° 266, p. 75 à 84.  

« De l’opposition d’un propriétaire à l’apport de ses terrains à une 
ACCA, en ce qu’elle entraîne renonciation au droit de chasse », La Forêt 
privée, 2003, n° 269, pp. 85 à 89. 

« Le décret n° 2008-259 du 14 mars 2008 relatif au plan de chasse, à la 
prévention et à l’indemnisation des dégâts sylvicoles », La Forêt privée, 
2008, n° 302, pp. 75 à 81, et n° 304, pp. 71 à 76. 

« Des communaux et de la chasse », La Forêt privée, 2012, n° 328, pp. 
74 à 77. 

« Nouvelles règles pour la chasse en forêt domaniale, La Forêt privée, 
2017, n° 355, pp. 79 à 83. 

« Deux procès, l’un sur l’équilibre entre gibier et peuplements, l’autre 
sur la chasse en bois communaux », La Forêt privée, 2018, n° 359, pp. 
66 à 74. 

«  La législation de l’indemnisation des dégâts causés à l’agriculture et 
à la forêt par les gibiers », La Forêt Privée, 2021, n° 381, pp. 76 à 92 » ; 
n° 382, pp. 78 à 92 »  

Chenilles 

« De la responsabilité du forestier pour dommages causés par les chenilles 
processionnaires », La Forêt privée, 2008, n° 300, pp. 69 à 80. 
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Chute d’arbre, de branches, ou de fruits 

«De l'arbre en ses parties : réflexions sur un statut juridique», La Forêt 
privée, 1988, n° 182, pp. 21 à 27. 

 « De la responsabilité pour la chute de branches et de fruits», La Forêt 
privée, 1999, n° 245, p. 66 à 69. 

« De la responsabilité pour chute d’arbre riverain de la voie publique », 
La Forêt privée, 2000, n° 256, pp. 66-70. 

« De l’existence d’un contrat de travail d’un bûcheron tué par la chute 
d’un arbre », La Forêt privée, 2004, n° 277, pp. 72 à 75. 

« De la responsabilité pénale pour chute d’arbre par vent violent », La 
Forêt privée, 2004, n° 280, pp. 72 à 77. 

Communaux 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1991, n° 199, pp.29 à 31 (champignons en bois communaux, régime 

forestier et Vichy, arbre de cimetière). 

 « Des communaux et de la chasse », La Forêt privée, 2012, n° 328, pp. 
74 à 77. 

 « Deux procès, l’un sur l’équilibre entre gibier et peuplements, l’autre 
sur la chasse en bois communaux », La Forêt privée, 2018, n° 359, pp. 
66 à 74. 

Congo RDC 

« Une thèse en droit forestier du Congo RDC », La Forêt privée, n° 365, 
2019, p. 86 à 87. 

CRPF 

Voir « organismes de la forêt privée ». 

Débardage 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE DE DEBARDAGE DES BOIS», 2

ème
 édition 2008. 

Voir aussi « Exploitation forestière ». 

Défrichement    
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 « LA LEGISLATION DU DEFRICHEMENT », Etude magistrale spéciale 
2010, synthétisant lois, règlements, jurisprudences, questions 
parlementaires, unique en France. 

 « La législation du défrichement. Autorisation et taxe.» 1ère édition 
1996, auto-édition, 180 pages, épuisé. 

«A propos du projet de loi forestière du 4 décembre 1985... La réforme 
du défrichement à la lumière des débats parlementaires», La Forêt privée, 
1985, n° 166, pp. 41 à 55. 

«Actualisation de la chronique juridique : A.S.G.F., défrichement, 
incendie», La Forêt privée, 1986, n° 168, pp. 19 à 29. 

« La circulaire du 27 août 1987 relative à la taxe sur le défrichement», La 
Forêt privée, 1990, n° 191, pp. 55 à 61, n° 192, pp. 43 à 49, n° 193, pp. 29 
à 36. 

« Les modifications de la législation du défrichement par la loi du 23 janvier 
1990», La Forêt privée, 1990, n° 196, pp. 51 à 56. 

« Au sujet de la taxe de défrichement : de la suspension du délai de cinq 
ans pour la réalisation de boisements de compensation», La Forêt 
Privée, 1993, n° 211, p. 91 à 94. 

« Les communes, nouveaux contrôleurs des autorisations de défricher en 
forêt privée ?», La Forêt privée, 1995, n° 226, pp. 23 à 26. 

« L’opposabilité du refus d’autorisation de défricher à l’ayant-droit » La 
Forêt privée, 1997, n° 233, pp. 33 à 37.  

« Législation du défrichement : la définition de l’état boisé à travers l’acte 
administratif», La Forêt privée, 1998, n° 242, p. 45 à 48. 

« De l’exercice de l’action publique par l’administration chargée des 
forêts en matière de défrichement» La Forêt privée, 1999, n° 247, p. 76 à 
81. 

«  Le défrichement dans la nouvelle loi forestière du 9 juillet 2001 », La 
Forêt privée, n° 267, pp. 74 à 87. 

« Du défrichement en bois communal et de la demande présentée par une 
société privée pour une carrière », La Forêt privée, 2017, n° 357, pp. 71 à 
75. 

« Note de synthèse sur la législation du défrichement », La Forêt privée, 
2019, n° 366, pp. 83 à 87. 

« Peut-on attaquer un acte administratif dix ans après sa publication » 
(défrichement) ?, La Forêt privée, 2021, n° 380, pp. 87 à 89. 
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Dégâts de gibier 

Voir « Chasse ». 

DOM-TOM-CTOM 

« La législation forestière de la Réunion», Les Petites Affiches, n° 91, 31 
juillet 1991, pp. 38 à 49. 

« La législation forestière de Mayotte : un code de l’espace forestier», La 
Forêt privée, 1994, n° 220, pp. 57 à 73. 

« Une anomalie de codification forestière en Martinique, ou comment une 
simple citoyenne peut l’emporter sur l’Etat de droit », La Forêt privée, 
2020, n° 373, pp. 83 à 91. 

Droit de préférence 

 Le droit de préférence sur les bois et forêts (à jour de la réforme du 13 
octobre 2014), 66 pages. 

 « Les modifications du droit de préférence par la loi du 13 octobre 
2014 », La Forêt privée, 2015, n° 346, pp. 81 à 86. 

« Un arrêt sur le droit de préférence », La Forêt privée, 2018, n° 364, pp. 
78 à 82. 

Dunes 

 « Du nouveau régime de protection des dunes publiques ou privées par le 
Code forestier », La Forêt privée, 2005, n° 285, pp. 73 à 83. 

Eaux 

« Droits et obligations du propriétaire d’une rive privée d’un cours d’eau », 
La Forêt privée, 2007, n° 297, pp. 73 à 80. 

Environnement 

«Le régime forestier, un modèle de législation de protection de 
l'environnement», Revue juridique de l'environnement, n° 2/1985, pp. 
175 à 187. 

 « La protection de l'arbre et des paysages forestiers à travers la loi du 8 
janvier 1993», La Forêt privée, 1993, n° 214, pp. 37 à 42. 
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« La loi du 2 février 1995 sur le renforcement de la protection de 

l’environnement» La Forêt privée, 1995, n° 222, pp. 77 à 84. 

 « La législation de Natura 2000 », La Forêt Privée, 2005, n° 282, pp. 73 à 
84 ; n° 283, pp. 74 à 84. 

« Des contrainte forestières générées par un parc naturel régional », La 
Forêt Privée, 2005, n° 284, pp. 80 à 82 ; 

«  Du paysage forestier dans la législation des sites, au sujet du Haras du 
Pin », La Forêt Privée, 2006, n° 291, pp. 69 à 74. 

« Le décret n° 2006-922 du 26 juillet 2006 relatif à la gestion des sites 
Natura 2000 », », La Forêt Privée, 2007, n° 293, pp. 65 à 76. 

« Récentes dispositions fiscales en zone Natura 2000 : impôt sur le 
revenu et taxe foncière », La Forêt Privée, 2007, n° 294, pp. 77 à 83. 

« Les documents de gestion des forêts et l'environnement », La Forêt 
Privée, 2007, n° 295, pp. 72 à 76. 

« Du label bas carbone », La Forêt Privée, 2020 n° 371, pp. 77 à 87. 

« De l’évaluation environnementale et de la procédure au cas par cas 
du code de l’environnement », La Forêt Privée, 2020, n° 375, pp. 87 à 90. 

Espaces boisés 

Voir « Urbanisme ». 

Exploitation forestière 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE DE DEBARDAGE DES BOIS», deuxième édition 2008. 

«  De la responsabilité civile en matière d’ébranlement d’un tas de 
grumes», La Forêt privée, 2000, n° 251, p. 68 à 72. 

 « Du travail clandestin et de la réticence à l’avouer», La Forêt privée, 
2001, n° 257, p. 76 à 81. 

« Des contrats d’exploitation à trois acteurs», La Forêt privée, 2001, n° 
259, p. 76 à 78. 

« Accident du travail : de l’abattage en commun d’un arbre, et des 
responsabilités afférentes», La Forêt privée, 2001, n° 261, p. 80 à 82. 



 23 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1990, n° 195, pp. 35 à 38 (affouage, exploitation (coupe sur autrui), 
incendie des Landes de Gascogne) 

« Le nouveau régime des coupes extraordinaires des articles L. 9 et L. 
10 du code forestier » La Forêt privée, n° 273, p. 74 à 80. 

« De l’existence d’un contrat de travail d’un bûcheron tué par la chute 
d’un arbre », La Forêt privée, 2004, n° 277, pp. 72 à 75. 

«  De l’achat d’un tracteur et de son adaptation peu conforme par un 
exploitant forestier », La Forêt privée, 2004, n° 278, pp. 72 à 75. 

« De la responsabilité pénale pour basculement d’une bille », La Forêt 
privée, 2006, n° 287, pp. 75 à 80. 

« Droit pénal : au sujet d’un accident mortel du travail. Des obligations de 
l’employeur en matière de sécurité sur le chantier de coupe », La Forêt 
privée, 2006, n° 289, pp. 70 à 76. 

«  Investissements des entreprises d’exploitation forestière, subventions 
de l’état », La Forêt privée, 2009, n° 306, pp. 80 à 84.  

« De la levée de présomption de salariat des personnes employées dans 
les entreprises d'exploitation ou de travaux forestiers », La Forêt privée, 
2009, n° 307, pp. 79 à 87. 

« Nouvelle réglementation européenne pour les tracteurs agricoles et 
forestiers », La Forêt privée, 2010, n° 313, pp. 74 à 79. 

« Des responsabilités réciproques du propriétaire, de son garde et de 
l’exploitant en cas de coupe non autorisée », La Forêt privée, 2011, n° 
321, pp. 75 à 81. 

 « Des nouvelles règles de vente de bois en bloc et sur pied », La Forêt 
privée, 2014, n° 338, pp. 79-80. 

« D’un mauvais accord de vente de coupes », La Forêt privée, 2018, n° 
360, pp. 79-80. 

« D’une coupe illicite et abusive d’un seul tenant enlevant plus de la 
moitié en volume des arbres de futaie », La Forêt privée, 2019, n° 370, pp. 
81-85. 

« Législation des travaux forestiers », La Forêt privée, 2021, n° 378, pp. 
80-91. La Forêt privée, 2021, n° 379, pp. 81 à 89. 

Experts 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE D’EXPERTISE AGRICOLE ET FONCIERE, ET 
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FORESTIERE»,(le contentieux au service des experts ; les experts au 
service du contentieux) deuxième édition 2008. 

 
«  Gestionnaires forestiers professionnels, décret du 11 septembre 
2012 et arrêtés d’application », La Forêt privée, 2013, n° 329, p. 75 à 83 ; 
circulaire du 9 janvier 2013, n° 336, p. 78 à 85 

Expropriation 

« Expropriation de bois et forêts : des indemnités pour emprise irrégulière», 
La Forêt privée, 1999, n° 246, p. 76 à 79. 

Finances 

«Les principes d'attribution prioritaire des aides publiques forestières 
définis par la loi du 4 décembre 1985», La Forêt privée, 1987, n° 176, pp. 
25 à 31. 

«La refonte du statut du fonds forestier national par le décret n° 87-48 du 
30 janvier 1987» La Forêt privée, 1987, n° 177, pp. 25 à 36. 

« La»«subvention F.F.N. Bois»» (arrêté du 26 juin 1987)», La Forêt 
privée, 1988, n°183, pp. 71 à 73. 

« L'arrêté du 16 mars 1986 relatif aux subventions du F.F.N. pour le 
reboisement, l'équipement et la protection de la forêt», La Forêt privée, 
1988, n° 184, pp. 25 à 27. 

« La prime au boisement des superficies agricoles», La Forêt privée, 
1992, n° 205, pp. 56 à 60. 

« La prime annuelle destinée à compenser les pertes de revenu découlant 
du boisement de surfaces agricoles», La Forêt Privée, 1995, n° 222, pp. 61 
à 67. 

« Les subventions de l’Etat accordées en matière d’investissement 
forestier », La Forêt privée, 2009, n° 305, pp. 77 à 84. 

«  Investissements des entreprises d’exploitation forestière, subventions 
de l’état », La Forêt privée, 2009, n° 306, pp. 80 à 84.  

« Les nouvelles normes régissant les aides publiques forestières », La 
Forêt privée, 2016, n° 348, pp. 78 à 84, et n° 349, pp. 78 à 86. 

« Nouveau régime des subventions d’Etat à l’investissement forestier », 
La Forêt privée, 2016, n° 352, pp. 80 à 83. 

« Accroissement des aides publiques pour appel à projet national », La 
forêt privée, 2017, n° 358, pp. 74. 
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« Le compte d’investissement forestier et d’assurance, La forêt privée, 
2020, n° 376, pp. 82 à 87. 

Fiscalité 

«Chronique de droit fiscal forestier», (impôt sur le revenu : le régime 

spécial, l’exploitant agricole réalisant des travaux pour le compte de 

tiers, l’achat d’arbre sur pied en vue de la revente), La Forêt privée, 
1988, n° 180, pp. 51 à 57. 

« De l'utilisation d'un groupement forestier pour minorer l'impôt sur le 
revenu» La Forêt privée, 1991, n° 198, pp. 47 à 51. 

« De la distinction entre les opérations soumises au taux réduit de taxe sur 
la valeur ajoutée et celles relevant du taux normal, en matière de travaux 
forestiers et de livraisons d'arbres et de plants par un non-agriculteur», La 
Forêt privée, 1992, n° 204, pp. 23 à 25. 

« Les récentes modifications du régime Sérot-Monichon», La Forêt 
privée, 1992, n° 205, pp. 61 à 65. 

« Au sujet du régime Sérot-Monichon : de l'absence d'influence des 
motifs de gestion forestière au regard d'une infraction de coupe à plan 
simple de gestion», La Forêt privée, 1992, n° 206, pp. 33 à 36. 

« Au sujet du régime Sérot-Monichon : de la déchéance totale du régime 
de faveur pour coupe partielle, et du rôle respectif des services forestiers et 
de l'administration fiscale», La Forêt Privée, 1993, n° 210, p. 27 à 29.  

« Au sujet des ressources des communes forestières : l’imposition à la 

taxe foncière des forêts domaniales». La Forêt privée, 1997, n° 234, pp. 
28 à 32. 

« De l'influence du régime de l'exploitation normale du décret du 28 juin 
1930 en présence d'un P.S.G.», La Forêt privée, 1994, n° 216, pp. 27 à 
30. 

« Fiscalité : du cumul d'activités d'exploitant forestier et de scieur, et de 
son influence sur l'exploitation des bois au regard de l'impôt sur le revenu, 
La Forêt privée, 1994, n° 218, pp. 35 à 38. 

« Fiscalité : au sujet du nouveau régime d'évaluation cadastrale des bois 
et forêts pour les impôts locaux», La Forêt privée, 1994, n° 219, pp. 47 à 
52. 

« La vente d'un massif forestier et l'impôt sur les sociétés» La Forêt 
privée, 1995, n° 223, pp. 23 à 26. 
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« De l'imposition des plus-values de cession de parcelles boisées par des 
sylviculteurs ou des agriculteurs», La Forêt privée, 1995, n° 221. 

« L'hélicoptère et la taxe sur la valeur ajoutée», La Forêt privée, 1996, n° 
228, pp. 34 à 38. 

« De l’exonération totale d’I.S.F. dans le cas de gestion forestière par 
l’entremise d’une coopérative agricole», La Forêt privée, 1998, n° 239, pp. 
11 à 14. 

«  Les nouvelles exonérations de taxe foncière pour les terrains plantés en 
oliviers et en arbres truffiers, La Forêt privée, 2004, n° 276, pp. 74 à 82. 

« Récentes dispositions fiscales en zone Natura 2000 : impôt sur le 
revenu et taxe foncière », La Forêt Privée, 2007, n° 294, pp. 77 à 83. 

« Réclamations en matière de taxe professionnelle (CFE) », La Forêt 
Privée, 2012, n° 326, pp.83 à 86. 

« De la rupture de l’engagement de gestion durable trentenaire par un 
ayant-droit à l’ISF », La Forêt Privée, 2015, n° 343, pp. 81 à 85. 

« Des bandits de grands chemins dans l’ordonnance de 1669. De la 
contribution volontaire obligatoire ». La Forêt Privée, 2016, n° 351, pp. 
77 à 80. 

« Mutations à titre onéreux de parts sociales de groupement forestier. 
Discussion ». La Forêt Privée, 2017, n° 356, pp. 74 à 83. 
 
« De l’exonération des droits de mutation à titre gratuit », La Forêt 
Privée, 2020, n° 374, pp. 82 à 88. 
 
« De la nature des fonds forestiers et des forêts, et de la façon 
intelligente d’anticiper les droits d’enregistrements », La Forêt Privée, 
2020, n° 375, pp. 81 à 83. 
 
« Rupture de l’engagement trentenaire en matière de droits de 
mutation », La Forêt Privée, 2020, n° 375, pp. 84 à 86. 
 
« De l’imposition des plus values forestières », La Forêt Privée, 2020, n° 
375, p. 86. 

Fonctionnaires 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE DE STATUT DES PERSONNELS FORESTIERS 
FONCTIONNAIRES», première édition 1998, 223 pages, auto-édition. 
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« La notion d’agent des eaux et forêts au regard des règles électorales » 
La Forêt privée, 2016, n° 347, pp. 73 à 77. 

Fondations 

 
« Les biens forestiers d’une fondation doivent-ils relever du régime 
forestier ou du Plan simple de gestion, La Forêt privée, 2013, n° 331, pp. 
75 à 79. 

Forêts de protection 

 « LA LEGISLATION DES FORETS DE PROTECTION», 2ème édition 
2008, 169 pages.   

«La législation des forêts de protection», La Forêt privée, 1986, n° 169, pp. 
57 à 69, n° 170, pp. 17 à 33. 

« Des modifications introduites  dans le Code forestier par le décret n° 93-
604 du 27 mars 1993», La Forêt privée, n° 212, pp. 32 à 46. 

« Recherche et captage d'eau en forêt de protection », La Forêt privée, 
2007, n° 296, pp. 65 à 73. 

« Des attaques contre les forêts de protection », Revue Forestière 
Française, Libre expression, 2016, n° 4, pp. 379 à 383. 

« Du triste feuilleton sur les forêts de protection ; ou comment défricher 6 
hectares de forêt », La Forêt privée, 2019, 80 à 88. 

Forêts publiques 

 Fascicule « Domaine forestier» de l'Encyclopédie Dalloz Droit des 

Collectivités locales. 

 « UN DROIT DOMANIAL SPECIAL, LE REGIME FORESTIER ; 
contribution à la théorie du domaine», thèse pour le doctorat d'Etat en 
droit, Toulouse, 1984, 727 p., (ouvrage couronné par l'Académie 
d'Agriculture de France). 

« Un droit domanial spécial, le régime forestier ; contribution à la théorie 
du domaine», R.F.F., XXXVII-4-1985, pp. 333 à 336. 

«Le régime forestier, un modèle de législation de protection de 
l'environnement», Revue juridique de l'environnement, n° 2/1985, pp. 
175 à 187. 
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 «Régime forestier et décentralisation», communication au colloque sur la 
législation forestière du Groupe d'Histoire des Forêts françaises, le 18 avril 
1986 à l'E.N.S. St. Cloud, Paris. 

« La réforme de l'affouage communal par la loi n° 85-1273 du 4 décembre 
1985», R.F.F., XLI-3-1989 pp. 253 à 266. 

« De l'aliénabilité des forêts domaniales. Commentaire de l'article L. 62 du 
Code du domaine de l'Etat», R.F.F. 2-1984, pp. 156 à 163. 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1991, n° 199, pp.29 à 31 (champignons en bois communaux, régime 

forestier et Vichy, arbre de cimetière) 

« De la soumission tacite au régime forestier des forêts de l'article L. 
141-1 du Code forestier», R.F.F., XLII - 5-1990, pp. 542 à 550. 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1990, n° 195, pp. 35 à 38 (affouage, exploitation, incendie des Landes de 
Gascogne) 

« Au sujet du bornage des propriétés riveraines des forêts domaniales» La 
Forêt privée, 1996, n° 229, pp. 31 à 36. 

« Des modifications introduites  dans le Code forestier par le décret n° 93-
604 du 27 mars 1993», La Forêt privée, n° 212, pp. 32 à 46. 

« Au sujet des ressources des communes forestières : l’imposition à la 

taxe foncière des forêts domaniales». La Forêt privée, 1997, n° 234, pp. 
28 à 32. 

« Les collectivités territoriales et la tutelle forestière, ou l’exemple d’une 
exceptionnelle continuité en deux siècles », Mélanges en l’honneur de 
Jean-Claude Douence, «  La profondeur du droit local »,  Dalloz 2006). 

« Des frais de garderie et d’administration du régime forestier non 
domanial », La Forêt privée, 2018, n° 359, pp. 75 à 76. 

Garderie privée 

« Des gardes particuliers assermentés », La Forêt privée, 2009, n° 309, 
pp. 81 à 87, et n ° 310, pp. 80 à 83. 
 
« Garderie privée et droits d’usage », La Forêt privée, 2012, n° 325, pp. 
84 à 87. 

Groupement forestier 

Voir « organismes de la forêt privée ». 
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Histoire de la législation forestière 

« Des parcs ou jardins clos dans la législation forestière, ou Le mur à 
l'assaut de l'arbre», La Forêt privée, 1990, n° 194, pp. 40 à 44. 

« D'un bois de guerre : la bourdaine», La Forêt privée, 1992, n° 203, pp. 
38 à 42. 

« Histoire de la législation forestière : du droit de bandite, ou de la 
jouissance partagée des espaces naturels», La Forêt Privée, 1993, n° 211, 
p. 74 à 80. 

« Histoire de la législation forestière : du flottage à bûches perdues», La 
Forêt privée, 1994, n° 217, pp. 23 à 32. 

« Des châteaux, maisons et fermes sis à proximité des forêts dans 
l'ancienne législation forestière», La Forêt privée, 1995, n° 224, pp. 18 à 
23.  

 « Histoire de la législation forestière : les morts-bois» La Forêt privée, 
1996, n° 232, pp. 55 à 62. 

« De l’arrachage des plants en forêt (au sujet d’un arrêt du conseil du roi 
du 17 janvier 1688)» La Forêt privée, 1997, n° 236, pp. 18 à 22. 

« Histoire de la législation forestière : l’arrêt du conseil d’Etat du roi du 3 
mai 1720 ou de la protection des bords des voies terrestres au moyen 
de l’essartage, des fossés et des alignements d’arbres», La Forêt privée, 
1998, n° 240, p. 47 à 53. 

« Histoire de la législation forestière : l’ouïe de la cognée», La Forêt 
privée, 1998, n° 244, p. 73 à 77. 

« Histoire de la législation forestière. Des engagements du domaine 
forestier (histoire d’une privatisation)», La Forêt privée, 2000, n° 252, p. 74 
à 82 (article incluant la reproduction du titre XXII de l’ordonnance de 1669, 
et d’un arrêt du conseil du Roi du 24 mars 1685). 

 « Histoire de la législation forestière. De la réserve de bois en faveur des 
communautés », La Forêt privée, 2005, n° 286, pp. 78 à 86. 

«  De l’esprit de chicane devant les Tables de marbre. Commentaire de 
l’arrêt du conseil du roi Louis XIV du 9 septembre 1692 qui fait défenses 
aux officiers de la Table de marbre de Paris, et à ceux des autres Tables 
de marbre de surseoir l’exécution des sentences pour délits », La Forêt 
privée, 2012, n° 327, p. 79 à 85. 

« De l’enlèvement des ronces forestières » (analyse diachronique d’un 
arrêt des années 1830), La Forêt privée, 2014, n° 337, pp. 71 à 79. 
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« De l’eau au feu, ou de l’interdiction de port ou allumage de feux dans les 
forêts et à moins de 200 mètres des lisières, », La Forêt privée, 2013, n° 
333, p. 74 à 77. 

« Les grands juristes de droit forestier. Le Professeur Edouard Meaume 
de l’Ecole forestière », La Forêt privée, 2015, p. 84 à 92. 

« Des bandits de grands chemins dans l’ordonnance de 1669. De la 
contribution volontaire obligatoire ». La Forêt Privée, 2016, n° 351, pp. 
77 à 80. 

« Témoignage direct sur les charbonniers d’Ariège », La Forêt Privée, 
2017, n° 354, pp. 79 à 85. 

« Histoire de la législation forestière : de la compétence juridictionnelle des 
Eaux et Forêts en 1669, Commentaire du Titre I de l’ordonnance du mois 
d’août 1669 sur le fait des Eaux et Forêts », La Forêt privée, 2018, n° 361, 
p. 73-80 ; n° 362, p. 75-82. 

« Commentaire du titre II de l’Ordonnance du mois d’août 1669 sur le fait 
des Eaux et Forêts », La Forêt privée, 2020, n° 373, p. 77-82. 

« Du droit de crû et à croître », La Forêt privée, 2020, n° 375, p. 91-93. 

 

Incendie  

 « LA LEGISLATION DE L’INCENDIE FORESTIER», Etude magistrale 
spéciale 2010, synthétisant lois, règlements, jurisprudences, questions 
parlementaires, unique en France (uniquement disponible chez l’éditeur 
Dalloz). 

 «  CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE D’INCENDIE DES BOIS ET FORETS», deuxième édition 2008 
(juin). 

 « CODE DE L’INCENDIE ET DU DEBROUSSAILLEMENT 
FORESTIERS » code annoté et commenté, incluant aussi la jurisprudence. 
Voir droitforestier.com. 

«A propos du projet de loi forestière du 4 décembre 1985 ... Nouvelles 
mesures de protection contre l'incendie», La Forêt privée, 1985, n° 165, 
pp. 79 à 93. 

«Actualisation de la chronique juridique : A.S.G.F., défrichement, 
incendie», La Forêt privée, 1986, n° 168, pp. 19 à 29. 
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 «Les dispositions forestières de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à 
la sécurité civile», La Forêt privée, 1988, pp. 50 à 58. 

«Commentaire de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation 
de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la 
prévention des risques majeurs», Actualité législative Dalloz, 1988, n° 16, 
pp. 19 à 28, et n° 17, pp. 29 à 37. 

« Le juge, l'arbre et la forêt, Chronique de jurisprudence» La Forêt privée, 

1990, n° 195, pp. 35 à 38 (affouage, exploitation, incendie des Landes de 

Gascogne) 

« Des modifications introduites dans le code forestier par le décret du 21 
décembre 1988 relatif à la défense et à la lutte contre les incendies» La 
Forêt privée, 1991, n° 200, pp. 24 à 28, n° 201, pp. 40 à 45. 

« Les plans de zones sensibles aux incendies de forêt», La Forêt privée, 
1992, n° 207, p.24 à 28, n° 208, p.71 à 75. 

« Les modifications apportées à la législation forestière par la loi n° 92-613 
du 6 juillet 1992 », La Forêt privée, 1992, n° 208, p. 66 à 70, 1993 n° 209, 
p. 26 à 35. 

« Les dispositions de la loi du 9 juillet 2001 concernant l’incendie », La 
Forêt privée, n° 269, pp. 70 à 85, et n° 270, pp. 68 à 74. 

«  Le décret du 29 avril 2002 relatif à la défense et à la lutte contre 
l’incendie » La Forêt privée, n° 271, pp. 70 à 83. 

« Un article du code forestier devant le Conseil Constitutionnel », La 
Forêt privée, 2011, n° 322, pp. 87 à 91. 

« Un plan de prévention régional contre les incendies de forêt mis en 
cause à Bordeaux », La Forêt privée, 2012, n° 324, pp. 83 à 87. 

« De l’exécution d’office de l’obligation de débroussailler », La Forêt 
privée, 2016, pp. 78 à 81. 

« Indemnisation pour inconstructibilité d’une parcelle en raison de 
fautes de l’Etat et d’une commune dans l’application de la législation de 
DFCI». La Forêt Privée, 2016, n° 351, pp. 77 à 80. 

« Comment attaquer une circulaire ministérielle en matière de 
débroussaillement préventif des risques d’incendie », La Forêt privée, 
2018, n° 363,  p. 90-94. 

Inventaire forestier 

« La réforme de l'Inventaire forestier national par le décret du 6 
septembre 1993», La Forêt privée, 1994, n° 215, pp. 24 à 32  
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International 

« Réflexions sur l’élaboration des codes forestiers » Revue Forestière 
Française, XLVI - 3- 1994, pp. 275 à 280. 

 
« Réflexions sur le règlement bois de l’UE, champ d’application quant aux 
personnes ». La Forêt privée, 2014, n° 340, pp. 84 à 88. 
 
« De l’avancée de la morale et des droits de l’homme par l’extension du 
droit forestier », La Forêt privée, 2015, n° 342, pp. 74-75. 
 
« Une thèse en droit forestier africain. La protection juridique intégrée des 
forêts en Côte d’Ivoire », La Forêt privée, 2015, n° 342, pp. 76-81. 

Littérature 

« Témoignage direct sur les charbonniers d’Ariège », La Forêt Privée, 
2017, n° 354, pp. 79 à 85. 

 « Forêt, littérature et poésie en 1914, dans les écrits de Maurice 
Genevoix», La Forêt privée, 2018, n° 360, pp. 79-80. 

«  Dans, Der Tanz mit dem Teufel, de Gunther Schawb », où il est 
question du sud de l’Europe, du défrichement, de la chèvre », La Forêt 
privée, 2018, n° 362, pp. 93-95. 

« En Russie des Tsars, chasse au délinquant forestier chez l’écrivain 
Ivan Tourgueniev », La Forêt Privée, 2021, n° 381, pp. 23 à 27 ». 

Montagne 

 « Législation des forêts de montagne », 2010, 132 pages. 

« Principaux aspects et dispositions forestières de la loi n° 85-30 du 9 

janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne», 
R.F.F., XL-6-1988 pp. 481 à 494 et XLI-1-1989 pp. 77 à 83. 

 

« Les forêts de montagne et le Code forestier », La Forêt privée 2011, n° 
318, pp. 80 à 89 ; n° 319, pp. 86 à 95 ; pp. 76 à 90 ; n° 320, pp. 76 à 90. 

Oliviers 

Voir « arbres particuliers ». 
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Organismes de la forêt privée (CRPF, GF, ASGF …) 

 « LE STATUT JURIDIQUE DES CENTRES REGIONAUX DE LA 

PROPRIETE FORESTIERE (établissement et personnels)», 1ère édition 
1995, 137 pages, auto-édition, non actualisé. 

«Les groupements forestiers, sociétés civiles particulières» (article 
collectif), Revue de droit rural, 1982, n° 104, pp. 120 à 128. 

«A propos du projet de loi forestière... Les associations syndicales de 
gestion forestière», La Forêt privée, 1985, n° 163, pp. 21 à 33, n° 164, pp. 
23 à 36. 

«Actualisation de la chronique juridique : A.S.G.F., défrichement, 
incendie», La Forêt privée, 1986, n° 168, pp. 19 à 29. 

«Le statut juridique des groupements de producteurs forestiers», La 
Forêt privée, 1988, n° 181, pp. 63 à 77. 

« La planification forestière et les commissions régionales de la forêt et 
des produits forestiers», La Forêt privée, 1988, n°183, pp. 39 à 44. 

« La réforme des organismes de la forêt privée par la loi du 9 juillet 
2001 », La Forêt privée, 2002, n° 265, pp. 73 à 81. 

« Les sociétés d’épargne forestière (décret du 29 janvier 2003), La Forêt 
privée, n° 272, pp. 72 à 76. 

« Des associations syndicales de propriétaires (ordonnance du 1
er

 juillet 
2004) », La Forêt privée, n° 279, pp. 64 à 84. 

« Le groupement d’intérêt économique et environnemental forestier, et 

le groupement forestier d’investissement, loi du 13 octobre 2014 », La 
Forêt privée, n° 344, 2015, pp. 81 à 88. 

« Demandes des tribunaux de commerce à des groupements forestiers au 
titre des déclarations nouvelles sur les personnes les contrôlant en 
dernier », », La Forêt privée, n° 379, , pp. 90 à 93. 

Parcs et jardins 

« Des parcs ou jardins clos dans la législation forestière, ou Le mur à 
l'assaut de l'arbre», La Forêt privée, 1990, n° 194, pp. 40 à 44. 

Pénal 

 Fascicule « Forêts» de l'Encyclopédie Dalloz Droit pénal.  
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 «  LES INFRACTIONS DU CODE FORESTIER», 1ère édition 1997, 
auto-édition, 200 p. épuisé. 

«Le contentieux forestier en Normandie et Limousin», R.F.F., 1987, n° 6, 
pp. 533 à 540. 

« Des modifications introduites par le décret du 7 avril 1988 en matière 
d'infractions commises en toutes forêts», La Forêt privée, 1991, n° 197, 
pp. 23 à 28. 

 « Des modifications introduites  dans le Code forestier par le décret n° 93-
604 du 27 mars 1993», La Forêt privée, n° 212, pp. 32 à 46. 

« Le délit de coupe abusive à plan simple de gestion», La Forêt privée, 
2001, n° 260, p. 80 à 85. 

« Au sujet d’un nouvel aspect de la fonction sociale de la forêt : une rave-
partie devant un tribunal», La Forêt privée, 1997, n° 235, pp. 20 à 25. 

« Les nouveaux régimes du délit de coupe abusive et de l’inexécution 
d’opérations qui conditionnent l’exécution d’une coupe » », La Forêt Privée, 
2001, n° 263, pp. 80 à 88, n° 264, pp. 74 à 80. 

« De la responsabilité pénale pour chute d’arbre par vent violent », La 
Forêt privée, 2004, n° 280, pp. 72 à 77. 

« Droit pénal : au sujet d’un accident mortel du travail. Des obligations de 
l’employeur en matière de sécurité sur le chantier de coupe », La Forêt 
privée, 2006, n° 289, pp. 70 à 76. 

« D’une coupe illicite et abusive d’un seul tenant enlevant plus de la 
moitié en volume des arbres de futaie », La Forêt privée, 2019, n° 370, pp. 
81-85. 

Plan simple de gestion et gestions diverses 

 « LES REGIMES JURIDIQUES DE GESTION EN FORET PRIVEE», 
auto-édition, 1995, 106 p. épuisé. 

 Fascicule « Forêts» du répertoire de droit civil de l'Encyclopédie 
juridique Dalloz 

«La réforme de l'obligation de gestion de la forêt privée : le plan simple 
de gestion et le régime spécial d'autorisation administrative», La Forêt 
privée, 1986, n° 172, pp. 11 à 22, 1987, n° 173, pp. 69 à 81. 

«Modifications du régime des P.S.G.», La Forêt privée, 1987, n° 175, pp. 
81 à 84. 



 35 

« La gestion contractuelle d'une forêt privée par l'office national des 
forêts», La Forêt privée, 1989, n° 189, pp. 17 à 21 ; n° 190, pp. 39 à 42. 

« Un acte juridique de planification en forêt privée : le plan simple de 
gestion», Les Petites Affiches, n° 31, 12 mars 1990, pp. 4 à 14. 

 « La gestion des forêts privées par l'office national des forêts », Les 
Petites Affiches, n° 65, 30 mai 1990, pp. 29 à 36. 

« Des modifications introduites  dans le Code forestier par le décret n° 93-
604 du 27 mars 1993», La Forêt privée, n° 212, pp. 32 à 46. 

« Le délit de coupe abusive à plan simple de gestion», La Forêt privée, 
2001, n° 260, p. 80 à 85. 

« Le décret n° 2003-941 du 30 septembre 2003 relatif aux documents de 
gestion des forêts », La Forêt privée, 2003, n° 274, p. 68 à 81, et n° 275, 
pp. 71 à 82. 

« Les documents de gestion des forêts et l'environnement », La Forêt 
Privée, 2007, n° 295, pp. 72 à 76. 

« Plan simple de gestion : éléments obligatoires et documents annexes. 
Arrêté du 19 juillet 2012. », La Forêt privée, 2012, n° 327, p. 73 à 78. 

« Modifications de la législation des documents de gestion forestière par la 
loi du 13 octobre 2014 », La Forêt privée, 2017, n° 353, pp. 78 à 81. 

Décret du 7 avril 2017, régime forestier et régime spécial d’autorisation 
administrative en forêt et arrêté du 1

er
 septembre 2017, La forêt privée, 

2017, n° 358, pp. 74 à 75. 

Politique forestière 

«Régime forestier et décentralisation», communication au colloque sur la 
législation forestière du Groupe d'Histoire des Forêts françaises, le 18 avril 
1986 à l'E.N.S. St. Cloud, Paris. 

 «Des tribulations de l'article 1er de la loi du 4 décembre 1985 ou Du 
droit à la différence de la forêt privée», La Forêt privée, 1987, n° 175, pp. 
17 à 26. 

«La forêt et le droit ; réflexions sur les conflits et paradoxes d'un statut 
juridique», Droit et Economie (Revue de l'association nationale des 
docteurs en droit), 1987, n° 53, pp. 9 à 14. 

« Les collectivités territoriales et la tutelle forestière, ou l’exemple d’une 
exceptionnelle continuité en deux siècles », Mélanges en l’honneur de 
Jean-Claude Douence, «  La profondeur du droit local »,  Dalloz 2006). 
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« Pour un ministère des forêts et du bois », La Forêt privée, 2017, n° 357, 
pp. 76. 

Social 

«Les récentes modifications du régime social des travailleurs et 
entrepreneurs forestiers», La Forêt privée, 1987, n° 178, pp. 57 à 61. 

« Sécurité sociale : sur l’affiliation d’un scieur mobile à une assurance 
vieillesse» La Forêt privée, 1996, n° 230, pp. 33 à 39. 

Tempêtes, voir Catastrophes naturelles 

Travail 

Voir « exploitation forestière ». 

Truffier (chêne …) 

Voir « arbre particulier ». 

Urbanisme 

«La place des intérêts forestiers dans l'urbanisation», Droit et Ville, 1986, 
n° 22, pp. 127 à 201. 

« De la création d’une voie d’accès en forêt (espaces boisés du code de 
l’urbanisme) » La Forêt privée, 2006, n° 288, pp. 74 à 78. 

« Du classement en espaces boisés de tous les bois du territoire 
communal », La Forêt privée, 2016, pp. 75 à 77. 

« Espaces boisés, coupes, débroussaillement et comblement 
d’envergure. Une bien curieuse affaire », La Forêt privée, 2018, pp. 90 à 
92. 

« Règles d’urbanisme pour les constructions et entrepôts forestiers » La 
Forêt privée, 2018, n° 363,  p. 86. 

« De l’extension des installations d’exploitation forestière pour cause 
d’habitation dans un espace boisé classé ». La Forêt privée, 2018, n° 
363,  p. 87-90. 

Voirie rurale ou forestière 

 DEGRADATIONS DES VOIRIES PUBLIQUES ET CONTRIBUTIONS, 
nov. 2010, 110 pages. 

« De la coupe illégale de branches d’un arbre forestier riverain d’une voie 
publique», La Forêt privée, 1998, n° 241, p. 33 à 37. 
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« De la responsabilité pour la chute de branches et de fruits», La Forêt 
privée, 1999, n° 245, p. 66 à 69. 

« De la responsabilité liée aux ruissellements d’eaux sur un chemin 
rural riverain d’une forêt», La Forêt privée, 1999, n° 249, p. 76 à 80. 

« De l’élagage des arbres privés en bord de voie publique», La Forêt 
privée, 2000, n° 253, p. 79 à 84. 

« De la revendication de propriété d’un chemin rural par un groupement 
forestier», La Forêt privée, 2000, n° 254, p. 78 à 81. 

« De la responsabilité de France Télécom à l’égard d’opérations 
d’élagage», La Forêt privée, 2001, n° 258, p. 78 à 80. 

« De la création d’une voie d’accès en forêt (espaces boisés du code de 
l’urbanisme) » La Forêt privée, 2006, n° 288, pp. 74 à 78. 

« Comment une commune devient propriétaire d’un chemin privé » La 
Forêt privée, 2006, n° 290, pp. 75 à 79. 

« L’arbre forestier et le chemin rural (de la présence d’arbres forestiers 
pour prouver l’inexistence d’un chemin rural », La Forêt privée, 2006, n° 
292, pp. 77 à 81. 

« Des contributions spéciales applicables pour dégradations causées à 
la voirie publique par les propriétaires ou entrepreneurs forestiers », La 
Forêt privée, 2007, n° 298, pp. 73 à 78. 

« Les chemins ruraux », La Forêt privée, 2008, n° 299, pp. 67 à 80. 

«  D’une servitude de passage pour l’exploitation d’un bois sur une forte 
pente », La Forêt privée, 2008, n° 301, pp. 72 à 75. 

« Des chemins d’exploitation forestière inexistants », La Forêt privée, n° 
332, 2013, p. 69 à 73. 

« De la réglementation du transport des bois ronds », La Forêt privée, n° 
365, 2019, p. 78 à 85. 

« Contentieux : transports de bois ronds, et contributions pour dégradation 
de la voirie », La Forêt privée, n° 366, 2019, p. 88 à 95. 

Voiries publiques 

  « CONSEILS PRATIQUES ISSUS DES DECISIONS DE JUSTICE EN 
MATIERE DE RESPONSABILITE DU DEPARTEMENT PAR 
ACCIDENT SUR LA VOIRIE ROUTIERE DEPARTEMENTALE», 
première édition, 2000, 294 pages, auto-édition. Epuisé. 
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 DISTANCES REGLEMENTAIRES DE PLANTATION DES ARBRES 
SUR LES VOIRIES DES COLLECTIVITES PUBLIQUES, oct. 2009, 129 
pages. 

« D’une loi sur l’élagage des arbres riverains des voies communales ». La 
Forêt privée, 2012, n° 323, pp. 78 à 85. 

Autres 

Commissions syndicales 

 « Le contentieux des commissions syndicales sur biens communaux 
indivis », 225 pages, édité par la Fédération des commissions 
syndicales, 2000. 

Textes officiels (Mayotte) 

Ordonnance 92-1140 du 12 octobre 1992 relative au code forestier 
applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte, Journal Officiel, 16 
octobre 1992, pp. 14466 à 14480, soit 15 pages. 

Décret  n° 98-935 du  9 octobre 1998 relatif au code forestier (partie 
Réglementaire) applicable à la collectivité territoriale de Mayotte (J.O. 20 
octobre 1998  p. 15873). 

Et tous les rapports nécessités par l’élaboration de ces textes (800 
pages). 

Publications Dalloz 

DALLOZ, Encyclopédie des Collectivités locales, fascicule « Domaine 

forestier (Jouissance et Administration). DALLOZ,  Répertoire de droit 

civil : fascicule « Forêts » et fascicules « Usages forestiers » et « Usages 

ruraux ». DALLOZ, Répertoire de droit pénal, fascicule « Forêts ».  

DALLOZ, Code Général des Collectivités Territoriales commenté, partie 
« biens et domaine ». 

ENGREF-Nancy 

 « Mémento de législation des bois et forêts», E.N.G.R.E.F. édit., 135 p. 
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2015 

Livres actualisés 
Ouvrages de Michel Lagarde 

actualisés, ou en première édition 
 
 

Voir les prix sur droitforestier.com. Toute commande doit être 
accompagnée du règlement par chèque, à l’ordre de Michel Lagarde (ou 
bon de commande pour personnes publiques). Une facture pour acquit 
sera jointe à l’envoi. Adresse postale : 10, rue du Stade 64121 Serres-
Castet.  
 
LAGARDEFORETS@NEUF.FR Délais de livraison : de 1 à 3 semaines 
(pas de stock).  Michel Lagarde est Docteur d’Etat en Droit. Universitaire. 
Ancien Professeur ENGREF. Avocat au barreau de Pau.   
 

Premières éditions 2020 (nouveautés) 

3220 entrées en droit forestier, brochure de synthèse de tous les index 
des numéros annuels de La Feuille. 
 
Intégralité du Code forestier pratique, en trois volumes, 1700 pages 
(voir sur droitforestier.com). 
 
La Feuille en droit forestier 2019 (recensement des lois, règlements, 
jurisprudence, questions, doctrine pour toute l’année). 

Premières éditions 2019 (nouveautés) 

 
3182 entrées en droit forestier, brochure de synthèse de tous les index 
des numéros annuels de La Feuille. 
 
Intégralité du Code forestier pratique, en trois volumes, 1600 pages 
(voir sur droitforestier.com). 
 
La Feuille en droit forestier 2018 (recensement des lois, règlements, 
jurisprudence, questions, doctrine pour toute l’année). 

Premières éditions 2018 (nouveautés) 

mailto:lagardeforets@neuf.fr
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Intégralité du Code forestier pratique, en trois volumes, 1600 pages 
(voir sur droitforestier.com). 
 
La Feuille en droit forestier 2018 (recensement des lois, règlements, 
jurisprudence, questions, doctrine pour toute l’année). 

Premières éditions 2017 (nouveautés) 

 
Intégralité du Code forestier pratique, en trois volumes, 1600 pages 
(voir sur droitforestier.com). 
 
La Feuille en droit forestier 2017 (recensement des lois, règlements, 
jurisprudence, questions, doctrine pour toute l’année). 

Premières éditions 2016 (nouveautés) 

 
Intégralité du Code forestier pratique, en trois volumes, 1600 pages 
(voir sur droitforestier.com). 
 

Premières éditions 2015 (nouveautés) 

 
2216 entrées en droit forestier, brochure de synthèse de tous les index 
des numéros annuels de La Feuille. 
 
Code de l’incendie et du débroussaillement forestier 2015, code 
annoté et commenté, incluant aussi la jurisprudence. Voir 
droitforestier.com. 
 
La Feuille en droit forestier 2014 (reprise de l’ALF, sous une autre forme, 
recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, doctrine pour 
toute l’année). 
 

Premières éditions 2014 (nouveautés) 

 
Le droit de préférence sur les bois et forêts (à jour de la réforme du 
13 octobre 2014), 66 pages. 
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La Feuille en droit forestier 2014 (reprise de l’ALF, sous une autre forme, 
recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, doctrine pour 
toute l’année). 
 
1888 entrées en droit forestier, brochure de synthèse de tous les index 
des numéros annuels de La Feuille. 

Premières éditions 2013 (nouveautés) 

 
La Feuille en droit forestier 2013 (reprise de l’ALF, sous une autre forme, 
recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, doctrine pour 
toute l’année). 
 
Code de l’incendie et du débroussaillement forestier 2013, code 
annoté et commenté, incluant aussi la jurisprudence. Voir 
droitforestier.com. 

Premières éditions 2012 (nouveautés) 

 
La Feuille en droit forestier 2012 (reprise de l’ALF, sous une autre forme, 
recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, doctrine pour 
toute l’année). 

Premières éditions 2011 (nouveautés) 

 
La Feuille en droit forestier 2011 (reprise de l’ALF, sous une autre forme, 
recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, doctrine pour 
toute l’année). 

Premières éditions 2010 (nouveautés) 

 
La Feuille en droit forestier 2010 (reprise de l’ALF, sous une autre forme, 
recensement des lois, règlements, jurisprudence, questions, doctrine pour 
toute l’année). 

Premières éditions 2008 (nouveautés) 

 
Le droit du champignon forestier. 

Peut-on encore aller ramasser des champignons en forêt ? qu'en 
est-il des forêts domaniales, ou des forêts des collectivités 
territoriales, et des forêts privées ? le propriétaire peut-il se réserver 
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la cueillette ? le maire peut-il intervenir pour restreindre les droits du 
propriétaire ? et le préfet lui-même le peut-il ? l'autorité municipale 
peut-elle réserver aux habitants habituels de la commune la 
cueillette des champignons ? puis-je vendre ma forêt en me 
réservant le droit de cueillette ? Autant de questions, et d’autres, 
auxquelles le livre de Michel Lagarde répond dans cette  première 
synthèse de la législation du champignon qu'il vient d'achever. 38 
euros. 

 
Le droit des peupliers et peupleraies. 
 

Le présent ouvrage répond à toutes les questions que le peuplier ou 
les peupleraies ont soulevées devant la justice. Cela recouvre des 
situations très diverses,  qu’il s’agisse des chutes d’arbres, de 
l’aménagement foncier, des baux ruraux, des travaux menés par les 
collectivités publiques, du défrichement, des plantations, de 
l’exploitation des coupes, du débardage, de la fiscalité, des dégâts 
du gibier, de l’incendie, des inondations, des bords de rivière, des 
relations de voisinage, de l’usufruit … sans que cette énumération 
épuise le sujet … 100 euros. 
 

Actualisations 2008 

 
L’indemnisation des dégâts causés aux cultures 

Le contentieux de l’indemnisation des dégâts causés par le gibier 
aux récoltes agricoles ou forestières est volumineux et nuancé. Il 
méritait d’être ici synthétisé dans son intégralité, tant pour les lapins 
et lièvres que pour les grands gibiers.  Pour une simple question de 
coûts d'impression, devant l’abondance des décisions, il en a été fait 
deux versions distinctes. La première comprend les conseils et les 
résumés (elle s'adresse à tout citoyen) ; la seconde comprend tout : 
conseils, résumés, décisions (elle s'adresse aux citoyens plus 
exigeants, juristes, notamment avocats, magistrats ...). Edition 
complète 397 p., 100 euros. Edition limitée 117 p., 55 euros 
 

Les forêts de protection 
Le présent livre, dont la première édition remonte à 1995, est le seul 
ouvrage français à faire la synthèse de cette législation spéciale des 
forêts de protection. L’auteur l’a actualisé aux derniers textes 
(notamment sur la ressource en eau). 55 euros. 

 

L’accident de chasse 
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L’accident de chasse est un drame qui génère des responsabilités 
importantes et particulières. Le présent ouvrage fait la synthèse des 
contentieux en la matière, afin d’en dégager les enseignements, soit 
à titre de prévention, soit pour mieux cerner les responsabilités. Ces 
enseignements peuvent concerner les matières qui suivent : la 
responsabilité de la personne, en tant que gardien du fusil, ou de 
chasse en battue, ou à courre, la preuve de la faute, les causes 
d’exonération, l’indemnisation de la victime, l’évaluation des 
préjudices, le suivi de l’indemnisation, les questions d’assurance, 
sans épuiser le contenu du livre dans toutes les subtilités de chaque 
espèce. 100 euros. 

 
Le débardage 

Le débardage des bois soulève divers problèmes, qui tiennent tout 
autant aux aspects économiques qu’à l’environnement. Le présent 
ouvrage fait la synthèse des contentieux en la matière, et en tire les 
enseignements utiles, afin de prévenir de futurs litiges, ou d’aider à 
la résolution des litiges en cours. On  trouvera ici des règles 
concernant les accidents du travail, la fiscalité, les infractions 
forestières, les enlèvements frauduleux, le travail clandestin, les 
problèmes de voirie … 100 euros.  

 
Les experts agricoles et fonciers, et les experts forestiers 

Les experts agricoles et fonciers et les experts forestiers ont un 
contentieux important, soient qu’ils apparaissent comme des 
auxiliaires de justice apportant leur science aux magistrats, soient 
qu’ils fassent eux-mêmes l’objet d’un litige. Le présent ouvrage fait 
la synthèse de ces deux aspects. On trouvera donc dans le présent 
ouvrage les questions diverses que le contentieux offre : inscription 
sur la liste des experts, contentieux des listes, protection du titre 
d’expert, régime fiscal de l’expertise, rôle du rapport dans un procès, 
concurrence de ce rapport avec d’autres actes, contestation des 
rapports, contentieux des honoraires, fautes commises par l’expert, 
et rôles des experts dans des contentieux spéciaux (baux ruraux, 
bornage, coupe d’arbres, dégâts de gibier …). 100 euros. 

 

L’incendie forestier. 
 

L’incendie des bois et forêts, et des autres formations végétales 
relevant du Code forestier provoque d’abondants contentieux. Le 
présent ouvrage en fait la synthèse sur près d’une trentaine d’année. 
On y trouvera notamment les matières suivantes : responsabilités, 
indemnisation des dommages, assurances, règles pénales (saisies, 
homicide, preuve, sanctions …), règles contentieuses (qualité pour 
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agir, appel, référés, compétences …), voirie, pare-feux, servitude de 
passage, chasse, circulation des personnes, stationnement des 
caravanes, interventions des maires, débroussaillement, autorisation 
ou refus de défricher, permis de construire … sans épuiser le sujet 
… 100 euros. 
 
 

*** 
 
 

Droitforestier.com 
 

 

culture-societale.com 

https://www.degats-de-gibier.com/ 

 
 


